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POINT 23 DE L'ORDRE DU JOUR 

Application de la Déclaration sur l'octroi de l'indé­
pendance aux pays et aux peuples coloniaux: rapport 
du Comité spécial chargé d'étudier la situation en 
ce qui concerne l'application de la Déclaration sur 
l'octroi de l'indépendance .aux pays et aux peuples 
coloniaux: Aden (suite); [A/6274,. A/6276, A/6300/ 
Rev.l, chap. VI; A/6311, A/6374; A/6478, A/6514] 

'~.' : 1 • • • 

DISCUSSION GENERALE (suite) 

1. M. PONOMAREV (République socialiste soviétique 
de Biélorussie) déclare que, tout comme la situation 
existant en Rhodésie du Sud, celle qui règne à Aden, 
oü les troupes britanniques protègent les intérêts des 
monopoles étrangers, particulièrement en ce qui 
concerne le pétrole du Moyen-Orient, fournit un nou­
vel exemple du colonialisme britannique en action. 
Une brochure publiée en 1966 par l'Institute for 
strategie studies, Londres, fait ressortir clairement 
que le Royaume-Uni attache une grande importance 
à ses bases et à ses obligations en Arabie du Sud 
et dans la zone du golfe Persique, car il s'agit 
d'accroître l'influence occidentale dans la région, 
de maintenir ouverte la route stratégique des autres 
bases britanniques de l'océan Indien et de l'Asie du 
Sud-Est, d'assurer l'approvisionnement en pétrole et 
de disposer d'un tremplin pour intervenir militaire­
ment dans d'autres régions avoisinantes. Cela explique 
pourquoi le Royaume-Uni s'accroche si obstinément 
à sa politique "à l'est de Suez" et pourquoi il a omis 
d'appliquer la résolution 2023 (XX) de l'Assemblée 
générale, et en particulier de fermer les bases dont 
il dispose dans le territoire. Ces bases sont utilisées 
à la fois pour la lutte contre le mouvement de libéra­
tion nationale du territoire et pour des menées agres­
sives contre les pays indépendants voisins, particuliè­
rement la République arabe du Yémen. Etant donné 
la lutte engagée par le mouvement de libération 
nationale dans le territoire, le Gouvernement du 
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. Royaume-Uni a été contraint de déclarer en février 
1966 qu'il évacuerait la base militaire d'Aden en 
1968 au plus tard, mais cela ne signifie pas qu'il 
veuille démanteler toutes ses bases militaires du 
Moyen-Orient ou qu'il renonce à réprimer la lutte 
du peuple pour l'indépendance. Au contraire, il entend 
à tout prix maintenir une présence militaire dans la 
région et utilisera Bahrein au lieu d'Aden pour pro­
téger les intérêts des monopoles pétroliers. Il est 
facile de voir dans cet état de choses l'influence des 
Etats-Unis, qui, selon l'Observer de Londres en date 
du 27 février 1966, veulent que le Royaume-Uni 
·maintienne sa présence à l'est de Suez et assure la 
police dans cette moitié du monde. 
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2. Pour maintenir sa présence au Moyen-Orient, le 
Royaume-Uni a créé la prétendue Fédération d'Arabie 
du Sud, dont les chefs de file sont ceux qui sont dis­
posés à servir les colonialistes. Le Royaume-Uni est 
en train de retarder le développement économique et 
social du territoire, fait qui a même été admis par 
le Ministre de la sécurité intérieure du prétendu 
gouvernement fédéral, ainsi que le rapporte le Times 
de Londres du 5 avril1966; or, selon le même journal, 
comme on a pu le lire à la date du 11 août 1966, les 
ressources intérieures du pays ne peuvent couvrir 
qu'un quart des besoins budgétaires. 

3, Selon le rapport d'Amnesty International, les 
troupes du Royaume-Uni utilisent les méthodes de 
torture les plus raffinées contre les patriotes de 
l'Arabie du Sud. Pour justifier sa politique, le 
Royaume-Uni a forgé des histoires d'agression et 
d'intervention étrangère. Un certain nombre de repré­
sentants ont réfuté ces allégations de manière con­
vaincante et ont montré qùe la lutte du peuple du 
territoire pour l'indépendance est animée par le désir 
de se libérer du régime colonial britannique. En 1964, 
le Ministre de la défense du Royaume-Uni a lui-même 
admis que les troubles en Arabie du Sud et la lutte 
entre les troupes britanniques et les tribus se pour­
suivaient déjà depuis quelque temps au moment oü 
avait éclaté la révolution au Yémen. 

4. Le Gouvernement du Royaume-Uni a essayé plu­
sieurs manœuvres pour trouver une issue à cette 
situation, En 1964, il a annoncé qu'il accorderait 
l'indépendance à l'Arabie du Sud en 1968 au plus 
tard; cependant, il est apparu que son intention n'est 
pas d'accorder l'indépendance réelle, mais de trans­
férer le pouvoir à un gouvernement fantoche. En 
mai 1966, le Gouvernement duRoyaume-Uniaannoncé 
que le Gouvernement de la prétendue Fédération 
d'Arabie du Sud acceptait les termes des résolutions 
des Nations Unies concernantAden. Celan'étaitqu'une 
manœuvre, à laquelle le Royaume-Uni a eu recours 
pour éviter d'être responsable de la non-application 
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de ces résolutions. Dans sa résolution 2023 (XX), 
1' Assemblée générale a déploré les tentatives faites 
par la Puissance administrante en vue d'établir un 
régime non représentatif dans le territoire, et elle a 
fait appel à tous les Etats pour qu'ils ne reconnaissent 
pas une indépendance qui ne reposerait pas sur les 
vœux de la population du territoire, librement ex­
primés au moyen d'élections au suffrage universel des 
adultes. On ne saurait parler d'acceptation d'une 
résolution alors que la Puissance administrante inté­
ressée n'en a pas appliqué l'une des dispositions 
fondamentales et a montré qu'elle n'avait pas l'inten­
tion de le faire. Dans une lutte en date du 1er août 
1966 (voir A/6374), le Gouvernement duRoyaume-Uni 
a fait savoir qu'il acceptait le dispositif des résolu­
tions 1949 (XVIII) et 2023 (XX) de l'Assemblée géné­
rale, mais son acceptation était assortie de réserves 
qui lui ôtaient toute signification. En effet, le Royaume­
Uni a demandé à l'Organisation des Nations Unies de 
reconna1tre le gouvernement fédéral illégal et d'ac­
cepter d'autres conditions qui sont incompatibles avec 
ces résolutions. 

5. La déclaration faite par le représentant du 
Royaume-Uni, à la 1633ème séance de la Cam-· 
mission, au sujet de l'envoi d'une mission de l'ONU 
dans le territoire, n'a apporté aucun élément nou­
veau, puisque les réserves du Royaume- Uni demeurent 
et que l'état d'urgence n'a pas été levé à Aden. On 
voit mal comment une mission permettrait d'apporter 
une aide réelle au peuple d'Aden dans les circonstances 
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actuelles. De même, la lettre adressée le 16 novembre 
1966 au Secrétaire général par le représentant per­
manent du Royaume-Uni (A/6514) n'a rien apporté 

. de nouveau. Il s'agit une fois de plus d'une tentative 
pour induire en erreur la Commission tandis que le 
Royaume-Uni poursuit à Aden sa politique néo­
colonialiste. Le Royaume-Uni espère gagner du temps 
pour pouvoir imposer une fausse indépendance au 
peuple d'Arabie du Sud et consei"Ver ainsi sa position 
économique et militaire au Moyen-Orient. De telles 
manœuvres échoueront inévitablement, car le peuple 
d'Arabie du Sud est soutenu dans sa lutte par tous 
les peuples épris de liberté, 

6, L'Organisation des Nations Unies doit prendre 
des mesures décisives pour satisfaire les aspirations 
légitimes du peuple d'Aden. Le Royaume-Uni doit 
démanteler ses bases militaires d'Arabie du Sud et 
retirer ses troupes du territoire. Il doit cesser ses 
atermoiements et prendre des mesures immédiates 
pour l'application intégrale à Aden de la Déclaration 
sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples 
coloniaux. Il est du devoir de l'Organisation .des 
Nations Unies d.e condamner la politique de répression 
du Royaume- Uni en Arabie du Sud, ainsi que de prendre 
des mesures pour abolir le régime colonial et pour 
garantir la liberté et l'indépendance des populations 
intéressées. La République socialiste soviétique de 
Biélorussie soutient sans réserve la lutte engagée 
par le peuple du territoire pour parvenir à ce but. 

La séance est levée à 11 h 10. 
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